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Bouches du Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU BUREAU DE LA METROPOLE  

AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Séance du 15 octobre 2020 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 31 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Martial ALVAREZ - Christian AMIRATY - Philippe ARDHUIN - François BERNARDINI - Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Gaby CHARROUX - 
Georges CRISTIANI - Daniel GAGNON - David GALTIER - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Philippe GINOUX - Frédéric GUINIERI - Nicolas 
ISNARD - Sophie JOISSAINS - Didier KHELFA - Danielle MILON - Véronique MIQUELLY - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Didier PARAKIAN 
- Serge PEROTTINO - Catherine PILA - Henri PONS - Didier REAULT - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL - Amapola VENTRON - 
Yves VIDAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Emmanuelle CHARAFE représentée par David GALTIER - Maryse JOISSAINS MASINI représentée par Sophie JOISSAINS. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Olivier FREGEAC - Jean-Pascal GOURNES - Eric LE DISSÈS. 

 
Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

URBA 039-8526/20/BM 
 Reitération du caractère d'utilité publique et maintien du projet de 
requalification du chemin des Bessons à Marseille 14ème arrondissement 
MET 20/15786/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence envisage de requalifier une voie de desserte par le chemin des 
Bessons à Marseille 14ème arrondissement au Plan Local d’Urbanisme Intercommunal du Territoire de 
Marseille Provence sous le n° E.R M14/010. 
 
Le projet consiste à acquérir la totalité des emprises publiques et privées formant l’assiette du chemin des 
Bessons, qui serait intégrée dans la voirie métropolitaine, à aménager une raquette de retournement à 
l’extrémité Nord afin de faciliter les manœuvres des véhicules, à élargir les cheminements piétons et à 
installer l’éclairage public. 
 
Par délibération n° URB 031-4786/18/BM du 13 décembre 2018, le Bureau de la Métropole a demandé à 
Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône de diligenter de manière conjointe, au bénéfice de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique du projet ainsi 
qu’une enquête parcellaire nécessaire à la maîtrise foncière des terrains impactés par le projet. 
 
Par décision du 14 octobre 2019, la Présidente du Tribunal Administratif de Marseille a désigné le 
commissaire enquêteur afin de conduire l’enquête conjointe, sur la demande de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, l’enquête portant sur l’utilité publique et sur le parcellaire, en vue de la réalisation 
d’une voie de desserte chemin des Bessons à Marseille 14ème arrondissement. 
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Par arrêté n° 2019-56 du 24 octobre 2019, le Préfet des Bouches-du-Rhône a prescrit l’ouverture d’une 
enquête unique, préalable à l’utilité publique de la réalisation par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
d’une voie de desserte chemin des Bessons sur le Territoire de la commune de Marseille, en vue de 
délimiter exactement les terrains nécessaires à la réalisation de l’opération. 
 
L’enquête s’est déroulée pendant 17 jours consécutifs, du mardi 4 décembre 2019 au vendredi 20 
décembre 2019 inclus, en mairie de Marseille. Dans son rapport daté du 20 janvier 2020, le commissaire 
enquêteur a émis un avis défavorable sur l’utilité publique du projet de requalification de la voie de 
desserte chemin des Bessons à Marseille 14ème arrondissement et le parcellaire en vue de délimiter 
exactement les terrains nécessaires à la réalisation de cette opération. 
 
Dans ses conclusions, le commissaire enquêteur ne s’interroge ni sur l’intérêt général du projet, ni même 
sur d’éventuels inconvénients. Il considère simplement que le projet serait inutile, aux motifs que les 
servitudes de passage existantes permettraient l’accès à la carrière et qu’il serait préférable de laisser la 
juridiction judiciaire trancher le litige opposant la SCI la Roserie, propriétaire d’une portion de l’emprise du 
chemin des Bessons, à l’exploitant de la carrière. 
 
Dans ce contexte, il apparait nécessaire pour la Métropole Aix-Marseille-Provence de rappeler le 
caractère d’utilité publique du projet de requalification du chemin des Bessons. 
 
Le projet répond à de nombreux enjeux pour la Métropole, compétente en matière de développement 
économique et de mobilité. 
 
L’opération doit d’abord garantir la desserte de la carrière Sainte-Marthe par la voie publique dans des 
conditions de sécurité appropriées pour tous les usagers de la voirie. 
 
Le projet prévoit ainsi l’élargissement des cheminements piétons, l’aménagement d’une raquette de 
retournement pour les manœuvres des véhicules et l’installation de l’éclairage public, afin d’améliorer les 
conditions de circulation sur la voie au bénéfice de tous les usagers, et en particulier des riverains. 
L’accès des engins d’incendie et de secours dans ce secteur situé au pied du massif de l’Etoile en sera 
également facilité. 
 
Le projet permet également la desserte des propriétés riveraines classées en zone UM2 du PLUi du 
Territoire Marseille Provence. 
 
De plus, comme l’indique le dossier d’enquête publique, située à moins de dix kilomètres du centre-ville 
de Marseille, la carrière Sainte-Marthe permet l’approvisionnement des chantiers en « circuit court », ce 
qui est de nature à réduire les distances parcourues par les camions et donc les nuisances 
environnementales (pollutions atmosphérique et sonore, vibrations, etc…). Le chemin des Bessons 
constitue en effet le seul accès adapté aux camions depuis la voie publique, conformément d’ailleurs aux 
prescriptions des arrêtés préfectoraux du 5 juin 1990 et du 4 avril 1991 renouvelant l’autorisation 
d’exploitation de la carrière. 
 
Le projet poursuit dans cette mesure un double objectif d’intérêt général, d’amélioration et de sécurisation 
de la circulation publique, quand bien même il bénéficierait à l’exploitant de la carrière, comme l’a déjà 
jugé le Conseil d’Etat (CE 20 juillet 1971, req n° 80804, publié au recueil Lebon). 
 
Enfin, contrairement à ce qu’indique le commissaire enquêteur, l’expropriation du chemin des Bessons n’a 
pas pour objet de résoudre le litige entre la SCI la Roserie et l’exploitant de la carrière. Les procédures 
juridiques entre les différents propriétaires privés n’ont pas à être prises en compte dans le projet porté 
par la Métropole. L’expropriation n’a pas vocation à trancher les litiges entres des personnes privées qui 
relèvent du juge judiciaire. 
 
D’ailleurs, le projet de voie publique est inscrit de longue date en emplacement réservé dans les 
documents d’urbanisme, en dernier lieu dans le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi)  du 
Territoire Marseille Provence approuvé le 19 décembre 2019 (ER M14/010). Il est également mentionné 
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dans l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) MRS-02 « Bessons-Giraudy » du PLUi qui 
prévoit de « permettre l’exploitation de la carrière et son accessibilité depuis le chemin des Bessons. 
 
En conséquence, malgré les conclusions défavorables du commissaire enquêteur, la Métropole Aix-
Marseille-Provence réaffirme le caractère d’utilité publique du projet, confirme son intention de requalifier 
la voie de desserte chemin des Bessons à Marseille 14ème arrondissement et demande au Préfet la 
délivrance de l’arrêté portant déclaration d’utilité publique dudit projet et cessibilité. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code de l’environnement ; 
• Le Code de l’expropriation ; 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• La délibération n° HN 001-8073/20/CM du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 17 

juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole ; 
• La délibération n° URB 031-4786/1/BM demandant l’ouverture conjointe des enquêtes préalables 

à la déclaration d’utilité publique et parcellaire pour la requalification d’une voie de desserte par le 
chemin des Bessons à Marseille 14ème arrondissement ; 

• La lettre de Monsieur le Préfet du 24 juillet 2020 informant la Métropole Aix-Marseille-Provence 
d’émettre un avis par délibération motivée suite à l’avis défavorable du commissaire enquêteur ; 

• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence du 13 octobre 2020. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• La nécessité pour la Métropole d’émettre un avis motivé à la suite des conclusions défavorables 
rendues par le commissaire enquêteur et de se prononcer sur l’utilité publique de l’opération 
projetée. 

 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvée la poursuite de la procédure tendant à la déclaration d’utilité publique du projet de 
requalification d’une voie de desserte par le chemin des Bessons à Marseille 14ème arrondissement et à la 
cessibilité des terrains nécessaires à la réalisation de ce projet. 
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Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est habilité à 
demander au Préfet la délivrance de l’arrêté portant déclaration d’utilité publique du projet et cessibilité et 
à signer les documents relatifs à cette procédure. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Conseiller Délégué 
Patrimoine et Politique immobilière 
  
  
 
Christian AMIRATY 

 
 

 
 


